Résolution du Parlement européen sur les relations commerciales et économiques avec l’association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE)
1.
Rapporteur: Glyn FORD (PSE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0151/2008 / P6_TA-PROV(2008)0195

3.
Date d’adoption de la résolution: 8 mai 2008

4.
Objet: Relations commerciales et économiques avec l’ANASE

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)

6.
Contexte de la résolution:
En mai 2007, l’UE et l’ANASE ont entamé des négociations en vue d’un accord de libre-échange (ALE) pour conclure un accord global entre les deux régions dans un délai de deux à trois ans ainsi que l’a suggéré le rapport du groupe de vision en 2006.

7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
Le Parlement européen exprime globalement son soutien au principe et aux objectifs de négociation et souligne leur complémentarité et leur compatibilité avec le processus de l'ADD. Il soutient, en particulier, les objectifs d’une couverture globale des échanges de biens et de services, de l’inclusion de «règles» relatives aux droits de propriété intellectuelle (DPI), à la concurrence et aux marchés publics, et des questions de développement durable tout en garantissant la reconnaissance de différents niveaux de développement dans les pays de l’ANASE et, le cas échéant, l’octroi de l’assistance nécessaire. L'inclusion du Cambodge et du Laos dans le processus de négociation pourrait être envisagée si ces pays le souhaitent. Le Parlement européen estime également que la situation actuelle en Birmanie fait qu’il est impossible pour ce pays d’être inclus dans l’accord.

8.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou à l’intention de mettre en œuvre:
La Commission partage la plupart des analyses et des conclusions présentées dans cette résolution.

La Commission a la volonté de renforcer les relations politiques et économiques globales entre l’UE et l’ANASE. Dans ce but, elle poursuit les négociations commerciales en faveur d’un accord de libre-échange ambitieux couvrant les obstacles tarifaires ou non-tarifaires et les services/investissements ainsi que ce que l’on appelle les «règles», c’est-à-dire les DPI, la concurrence et les marchés publics.

Malgré le rythme lent d’un tel processus complexe de négociation région par région et un certain niveau d’hésitation de la part de l’ANASE à s’engager totalement sur toutes les questions, la Commission a toujours l’ambition de parvenir à un accord global, d’envergure et important sur le plan économique, pouvant donner des résultats concrets pour les entreprises de l’UE et, en même temps, favoriser l’intégration économique au sein de l’ANASE et entre les deux régions, permettant ainsi un partage de la prospérité. L’UE vise un accord de libre-échange qui soit compatible avec les règles de l’OMC. La Commission s’efforcera d’inclure des «règles» efficaces concernant les DPI (tout en prévoyant l’utilisation raisonnable des facilités prévues dans l’accord sur les ADPIC en faveur de la santé publique et de l’accès aux médicaments), la concurrence et les marchés publics. Elle tentera de supprimer les obstacles non-tarifaires inutiles et de libéraliser les investissements et les services afin de rendre les économies des deux régions plus compétitives et propices aux investissements.

Dans le cadre des négociations sur les échanges de biens, une attention particulière sera accordée aux secteurs sensibles des deux côtés, par exemple ceux mentionnés dans la résolution. Par ailleurs, des niveaux différents et variables de développement économique au sein de l’ANASE seront pris en compte dans les négociations et une assistance adéquate sera envisagée si elle permet de résoudre l’équation libéralisation/développement. En ce qui concerne l’assistance, des programme régionaux sont, par exemple, déjà en cours ou annoncés pour soutenir la protection et la garantie des DPI et accroître la capacité de négociation de l’ANASE.

Un intérêt particulier est accordé au développement durable: la Commission est déterminée à inclure les aspects environnementaux et sociaux dans les négociations et à garantir la diffusion et la mise en œuvre de normes reconnues au niveau international. Une évaluation d’impact durable est en cours parallèlement aux négociations afin d’analyser comment l’accord de libre-échange pourrait avoir une incidence sur des questions concernant la société, l’environnement et le développement dans l’UE et dans chaque pays ou région à l'étude.

Quant au Cambodge et au Laos, leur régime tarifaire actuel au titre du TSA est la série de préférences la meilleure possible dont ils peuvent profiter, et un accord de libre-échange ne leur apporterait pas d’avantages tarifaires supplémentaires. Si, toutefois, ils insistaient pour participer formellement aux négociations de l’accord de libre-échange, la Commission pourrait envisager de demander au Conseil un mandat pour entamer des négociations formelles avec ces deux pays.

En ce qui concerne la Birmanie, la Commission approuve totalement le point de vue du Parlement européen exprimé dans la résolution qui reflète la position du Conseil.
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